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REVUE DE PRESSE

SCALA PATRIMOINE.

Aujourd’hui, nous nous positionnons comme une véritable alternative aux acteurs

traditionnels, tels que les banques, assurances et promoteurs. En effet, notre

indépendance, gage d’un conseil impartial, nous permet d’offrir une gamme de

solutions non limitée par la liste de produits « maison » et beaucoup plus large en

termes d’actifs.

Notre équipe experte et multidisciplinaire offre ainsi un accompagnement global et

sur-mesure pour répondre à toutes les problématiques patrimoniales, financières et

fiscales auxquelles nos clients peuvent être confrontés au cours de leur vie et/ou de

leur évolution professionnelle.

C’est la raison pour laquelle notre cabinet est très souvent sollicité pour intervenir

auprès de la presse spécialisée ou grand public sur les enjeux patrimoniaux. Nous vous

proposons de retrouver dans le présent document une grande partie de nos

interventions.

Créé en 2014, notre cabinet accompagne, de manière

totalement indépendante et dans la durée, les familles,

les entrepreneurs, les professions libérales, ainsi que les

sportifs de haut niveau, dans la structuration et la gestion

de leur patrimoine privé et professionnel, en France

comme à l’étranger.
Président fondateur

Guillaume Lucchini

L’ÉDITO
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SCALA PATRIMOINE.

Fondé en 2014 par Guillaume Lucchini (lauréat du Trophée de la Gestion de Patrimoine

2014), Scala Patrimoine accompagne dans la durée les familles, les entrepreneurs et

professions libérales, ainsi que les sportifs de haut niveau, dans la structuration et la

gestion de leur patrimoine personnel et professionnel, en France comme à l’étranger.

Classé « Excellent » dans son domaine par le magazine Décideurs depuis 2015 et

vainqueur de nombreux prix, le cabinet intervient à chaque étape de la gestion du

patrimoine de ses clients, du développement, à la transmission, en passant par

l’organisation de ce dernier.

De l’élaboration de leur stratégie patrimoniale à la recherche de produits

d’investissement, de l’évaluation des risques à l’accompagnement juridique et fiscal de

leurs placements, l’équipe de Scala Patrimoine assure un accompagnement sur-mesure

au travers de six départements experts : Patrimoine, Immobilier, Gestion financière,

Financement, Sport et Mécénat.

LE CABINET
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SCALA PATRIMOINE.

SCALA PATRIMOINE

Dernier département en date, Scala Immobilier accompagne nos clients dans la

réalisation de leurs projets immobiliers et sélectionne les meilleures opérations sur le

marché parisien. Les équipes de Marc Hofer et de Ludovic Mathieu sont constamment à

la recherche de nouvelles opportunités d’acquisition à forte valeur ajoutée.

SCALA IMMOBILIER

SCALA GESTION FINANCIÈRE

Scala Gestion financière fait figure d’exception sur le marché du conseil en

investissement financier. Conformément à notre statut de conseil indépendant, excluant

toute perception de rétrocommissions, nous permettons à nos clients de bénéficier de

frais de gestion minorés grâce à un accès privilégié à l’investissement institutionnel.

Département originel du cabinet, Scala Patrimoine regroupe une équipe d’ingénieurs

patrimoniaux dédiée à la réalisation d’études sur-mesure abordant tous les aspects de la

gestion du patrimoine privé et professionnel des clients. Dirigés par Guillaume Lucchini,

nos experts s’attachent à proposer un conseil indépendant à haut niveau de technicité.
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SCALA PATRIMOINE.

SCALA FINANCEMENT

Département spécialisé dans l’accompagnement des sportifs de haut niveau, Scala Sport

intervient dans toutes les étapes de la vie professionnelle de nos clients, du début de

carrière à la reconversion. Notre équipe dédiée assure la gestion du patrimoine de nos

sportifs pour leur permettre de se consacrer pleinement à leur passion.

SCALA SPORT

SCALA MÉCÉNAT

Créé à l’initiative de Guillaume Lucchini et de Francis Charhon, ancien président de la

Fondation de France, Scala Mécénat est spécialisé dans l’assistance et la mise en place

de projets philanthropiques. Notre accompagnement s’adresse aux particuliers et

entreprises désireuses de dédier une partie de leur patrimoine à l’intérêt général.

Scala Financement accompagne nos clients dans la recherche et la négociation des

meilleures conditions financière pour mener à bien leurs projets d’investissement et de

capitalisation. Fort d’un important réseau de partenaires bancaires français et

internationaux, nous assistons les investisseurs dans toutes les étapes du financement.
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SCALA PATRIMOINE.

« L’ouverture de Scala Patrimoine Marseille s’inscrit dans

une volonté de développement du cabinet sur le

territoire national et répond à une forte demande de la

part d’une clientèle non parisienne.

Située 7 rue Bailli de Suffren dans le 1er arrondissement

marseillais, notre équipe d’experts accompagne tout

type de profil dans la gestion de leur patrimoine privé et

professionnel. Avec cette installation, nous souhaitons

démocratiser à plus grande échelle le conseil

indépendant à forte valeur ajoutée ».

L’ACTUALITÉ DU
CABINET

OUVERTURE DE SCALA PATRIMOINE MARSEILLE

Directeur administratif
Associé

Maxime Marcelli

CRÉATION DU DÉPARTEMENT SCALA IMMOBILIER

« La création de Scala Immobilier est une réponse au fort

besoin d’accompagnement des clients sur leurs

problématiques d’investissements immobiliers.

Notre équipe intervient dans toutes les étapes des projets

immobiliers de nos clients, de la recherche du bien à la

gestion locative, en passant par l’assistance dans les

opérations de travaux et dans la signature de la vente.

Nous nous attachons à proposer des opérations à forte

valeur ajoutée grâce à notre expérience sur le marché et à

notre important réseau ».
Directeur général Scala 

Immobilier

Marc Hofer
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SCALA PATRIMOINE.

NOS PARTENAIRES

NOS RÉCOMPENSES

www.scala-patrimoine.fr
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Classé excellent depuis 2016
Coupole de l’audace 2020

« Parcours et expérience client »

Trophée d’or « Révélation Conseiller en 
Gestion de patrimoine 2019 »
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t r i b u n e

www.agefiactifs.com18 DU 17 AVRIL AU 30 AVRIL 2020 / N° 770Hommes&métiers

HONORAIRES PINEL

vGuillaume 
Lucchini, dirigeant du 
cabinet de CGPI Scala 

Patrimoine, revient 
sur le plafonnement 
des honoraires de 
commercialisation 

du dispositif 
d'immobilier fiscal 

Pinel

vIl se réjouit de 
cette nouvelle 
transparisation 

des frais qui 
devrait profiter aux 
particuliers, quitte à 
se mettre à dos une 

partie de la profession 
qui s'insurge au 

titre de la «  liberté 
d'entreprendre »

D
ésormais imposé à partir de ce 
1er avril par le décret n°2019-
1426 du 20 décembre 2019, 
modifiant l’article 199 novovi-

cies du code général des impôts, le plafonne-
ment des honoraires de commercialisation 
dans le cadre du dispositif Pinel est une révo-
lution dans le monde de l’immobilier neuf et 
de la défiscalisation. Inscrit assurément par 
le législateur dans un objectif de protection 
de l’investisseur à travers cette transparisa-
tion des frais des intermédiaires, il incite les 
professionnels du métier à normaliser leurs 
procédures commerciales en venant siffler la 
fin de certaines pratiques entourant la com-
mercialisation de ce type d’investissements.

Pour mémoire, la loi Pinel est un dispositif 
fiscal visant à inciter les contribuables à inves-
tir dans l’immobilier neuf locatif. En contre-
partie d’une mise en location sur une durée 
longue, dans l’objectif notamment pour l’Etat 
d’augmenter une offre locative en forte pénu-
rie, l’investisseur bénéficie d’une réduction 
d’impôt calculée sur le montant de son inves-
tissement. Si le système peut paraitre louable 
en théorie, il est loin de l’être dans la pratique. 
En effet, sous couvert de faire miroiter une 
réduction d’impôt importante, de nombreux 
investisseurs achètent des produits immobi-
liers dont le prix de vente au m2 intègrent pour 
la majorité cette fameuse réduction d’impôt 
commercialisée.

Le signataire final étant bien le client, sa 
responsabilité personnelle est engagée dans le 
choix de l’investissement proposé par l’intermé-
diaire. Cependant, la rémunération opaque de 
ce dernier est à même de générer des pratiques 
douteuses voir dolosives dans la démarche com-
merciale de ce type de vente immobilière. En 
effet, la rémunération étant attachée à la com-
mercialisation du produit, de cette sélection 
du produit découle une rémunération plus ou 
moins importante pour l’intermédiaire.

C’est donc pour mettre fin à ces pratiques et 
aux dérives commerciales engendrées par une 
rémunération opaque, que le législateur s’est 
attaqué à la transparisation et au plafonnement 
de la rémunération des intermédiaires.

Au 1er avril, plafonnement des hono-
raires de commercialisation. Par la mise 
en place de ce décret et son application dès ce 
1er avril, les commercialisateurs de dispositifs 
Pinel devront désormais mentionner clairement 
aux futurs acquéreurs les montants des hono-
raires de commercialisation. Ces derniers seront 
désormais plafonnés à 10 % maximum du prix de 
revient du logement acquis. Ce prix de revient se 
définissant comme le prix d’acquisition majoré 
des frais afférents à l’acquisition (frais de notaire, 
commissions, frais directs et indirects versés aux 
intermédiaires, TVA, taxes).
Le réservataire client devra donc être informé que 
les frais et commissions directs et indirects pris 
en charge par le réservant et ou intermédiaires, 
sont inclus dans le prix d'acquisition TTC. Une 
estimation de leur montant en euros HT et TTC 
devra être incluse, et présenté également en % 
du prix d'acquisition. Le montant définitif de ces 
frais et commissions figurera dans l’acte authen-
tique d’acquisition du logement.

Le secteur des professionnels de l’im-
mobilier et des CGP en émoi. De nom-
breux professionnels du secteur dont l’Associa-
tion française de l’immobilier locatif (AFIL) se 
sont insurgés contre ce texte en mettant en avant 
une violation de la liberté d’entreprendre. Bien 
évidemment, ces professionnels de l’immobi-
lier étant rémunérés de concert avec les inter-
médiaires sur ces ventes immobilières, il était 
cohérent et logique que ces derniers soient à 
leurs côtés pour défendre leurs rémunérations.

Mais finalement, le législateur souhaite-t-il 
réellement mettre un frein à cette liberté d’en-
treprendre ou seulement donner les moyens à 
un consommateur de pouvoir apprécier pleine-
ment l’opportunité d’une telle opération immo-
bilière ? Et d’ailleurs quelle typologie de client 
serait prête à payer une commission de près 
de 10 % à un intermédiaire pour la réalisation 
d’une simple vente immobilière, par ailleurs en 
VEFA, là où de nombreux agents immobiliers 
voient leurs honoraires osciller entre 3 et 5 % 
sur l’immobilier résidentiel ?

Il est donc évident que sous couvert des 
Droits de l’Homme et de cette fameuse liber-

D
R

GUILLAUME LUCCHINI,

président de Scala Patrimoine

Le plafonnement émeut    la profession
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Le plafonnement émeut    la profession
té d’entreprendre, c’est tout un métier qui 
aujourd’hui comprend que la transparisation 
des frais va engendrer des prises de conscience. 
L’investisseur comprendra que son achat et sa 
réduction d’impôt comprise rémunèrent aussi 
en grande partie toute une chaine de distribu-
tion (conseil en gestion de patrimoine, plate-
forme de distribution, etc.). D’ailleurs les dis-
cussions initiales autour de ce texte prévoyaient 
un plafonnement des honoraires de commercia-
lisation à 5 %.

Cette transparisation des coûts, aura pour 
impact d’apporter une meilleure lisibilité au 
projet immobilier et permettra également de 
redéfinir un rapport d’égalité entre acheteur 
et vendeur. Il est cependant fort probable que 
cela ait un effet particulièrement négatif sur ce 
dispositif. Dès l’annonce de ce décret en 2018 
les professionnels du secteur prédisaient « une 
forte baisse des ventes/intermédiations avec ou 
sans conseil ». A croire que la rémunération y 
est bien pour quelque chose si le produit lui 
n’évolue pas.

La fin d’un cycle. Si le législateur porte fort 
ce décret, c’est notamment parce qu’à la lec-
ture de nombreuses études commandées sur 
ce dispositif, il apparait que ce dernier ne soit 
pas si favorable que cela à l’Etat comme aux par-
ticuliers. La dernière étude en date rendue par 
l’Inspection générale des finances est ainsi peu 
glorieuse.

Par lettre de mission datée du 19 juin 
2019, les ministres chargés de l’économie, des 
comptes publics, de la cohésion des territoires et 
du logement ont demandé à l’Inspection géné-
rale des finances (IGF) et au Conseil général de 
l’environnement et du développement durable 
(CGEDD), une évaluation du dispositif fiscal 
d’aide à l’investissement locatif, prévu à l’article 
199 novovicies du code général des impôts, dit 
dispositif Pinel.

Cette étude rendue publique le 7 novembre 
2019 recommande de modifier en profondeur 
le dispositif au regard des nombreux incon-
vénients, dont ceux discutés précédemment à 
savoir que :

« il conduit à construire des logements très stan-

dardisés qui paraissent davantage répondre aux 
besoins des investisseurs qu’à ceux de leurs potentiels 
habitants » ;

« il ne contribue que marginalement à l’offre de 
logements à loyer intermédiaire » ;

« l’attrait fiscal incite les particuliers à effectuer 
des choix d’investissement non rentables ; »

Le résultat de cette étude est donc particu-
lièrement clair. La synthèse par ses auteurs est 
la suivante : « pour le particulier : l’attrait de la 
réduction fiscale semble masquer dans la moitié des 
cas, un rendement net global négatif au bout de 9 
ans hors effet de la hausse du prix de l’immobilier. 
Ce rendement s’explique notamment par une décote 
de 30 % des prix de l’ancien par rapport au neuf ».

Selon l’étude, si le dispositif Pinel « a l’avan-
tage majeur de jouer un rôle d’accélérateur, voire 
de déclencheur, des projets de logements collectifs 
en France, puisque la moitié des VEFA sont réa-
lisées en le mobilisant, » il n’en reste pas moins 
que dans la grande majorité des cas il coûte à 
son propriétaire beaucoup plus cher que l’impôt 
dont il aurait dû s’acquitter en temps normal. 
Pour autant, c’est bien cette réduction d’impôt 
de l’avis des acteurs rencontrés dans cette étude 
qui constitue « la motivation principale de 80 % 
des investisseurs ».

Le décret n°2019-1426 du 20 décembre 
2019 modifiant l’article 199 novovicies du 
code général des impôts prévoyant le plafon-
nement des honoraires de commercialisation 
dans le cadre du dispositif Pinel vient com-
pléter les différentes mesures plus ou moins 
récentes visant à apporter une information 
claire à l’investisseur avant toute contractuali-
sation. Il s’avère que dans de nombreux cas, il 
s’agit tout simplement de rendre transparent 
la rémunération des acteurs de ces marchés, 
acteurs jusqu’alors rémunérés par les produits 
commercialisés et non par leurs clients pour 
les conseils prodigués.

Pour ma part, je me félicite de cette 
démarche législative et j’invite au contraire tous 
les acteurs de ces métiers à s’inscrire pleine-
ment dans ce courant anglo-saxon faisant de la 
transparence une condition sine qua non à notre 
rôle de conseil, socle de la reconnaissance de 
nos professions et de nos métiers. 

« Dans la grande 
majorité des cas, le 

dispositif Pinel coûte 
à son propriétaire 

beaucoup plus cher 
que l’impôt dont il 

aurait dû s’acquitter 
en temps normal. »
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Guillaume Lucchini (Scala Patrimoine) : « Peu d’établissements
bancaires se positionnent sur des financements complexes »
Posté le 23-04-2019

Guillaume Lucchini et Malek Ziane

Un investisseur ayant un taux d’endettement élevé aura très souvent des
difficultés à recourir à l’emprunt pour financer ses opérations
immobilières, quand bien même il disposerait de revenus importants.
Guillaume Lucchini, associé fondateur, et de Malek Ziane responsable
corporate, chez Scala Patrimoine reviennent sur les stratégies à mettre
en œuvre y parvenir.

Décideurs. Les approches françaises et anglo-saxonnes en matière
d’endettement sont-elles identiques ?

Guillaume Lucchini. Leurs méthodologies sont très différentes. Les
acteurs bancaires français sont dans une logique de flux. L’emprunteur
doit percevoir des revenus réguliers, qui constitueront la base de calcul
du taux d’endettement. Les pays anglo-saxons raisonnent, quant à eux,
en termes de patrimoine. Un investisseur ne disposant pas de revenus
immédiats peut être capable de rembourser son emprunt grâce à la
vente d’un actif immobilier, par exemple.

Décideurs Magazine
Avril 2019
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La position française peut conduire à des situations incongrues où l’on
peut ne pas prêter d’argent à des personnes disposant d’un patrimoine
important, notamment lorsqu’en changeant de travail elles se trouvent en
période d’essai.

Quels sont les éléments à prendre en compte avant de recourir à
l’endettement ?

G. L. Il faut bien analyser l’investissement souhaité et le taux
d’endettement. Si la personne dispose d’une capacité d’investissement
confortable, nous allons la diriger vers un emprunt amortissable. Elle
pourra alors profiter des taux bas pour emprunter dans d’excellentes
conditions. Si son taux d’endettement est trop élevé, nous l’orienterons
davantage vers un prêt in fine. L’idée étant de limiter au maximum son
taux d’endettement, de sorte que la banque ne prenne en compte que le
remboursement de la mensualité, à savoir les intérêts.

« Le taux de 33 % n’est pas apprécié de la 
même manière selon les revenus »

Dans le cadre d’un prêt in fine, l’établissement prêteur va-t-il
prendre des garanties supplémentaires ?

G. L. La banque va prendre une garantie sur l’investissement et nantir
une assurance-vie pour s’assurer du remboursement à l’échéance. Les
prêts in fine sont souscrits sur une durée comprise entre sept et quinze
ans. Les groupes bancaires français ne prennent pas de risque. Le
collatéral, c’est-à-dire l’assurance-vie faisant l’objet du nantissement, doit
représenter 100 % de la somme empruntée. L’intérêt pour le client est
alors très faible. Nous lui conseillons de viser un collatéral représentant
30 % à 50 % de la somme à rembourser. Toutes les banques ne le font
pas, il est donc nécessaire de choisir un partenaire plus souple. Sachant
que l’emprunteur doit être capable de mobiliser de l’épargne sur une
durée longue.
Le taux d’endettement est un élément très important, mais le taux de 33
% n’est pas apprécié de la même manière selon les revenus. Pour ceux
disposant d’un revenu important, nous pouvons travailler sur deux
stratégies : le crédit lombard et le crédit hypothécaire.

Décideurs Magazine
Avril 2019

37



Qu’est-ce qui distingue le crédit lombard du crédit hypothécaire ?

G. L. Avec un crédit lombard, le client a des sommes immobilisées sur
une assurance-vie ou un compte-titres. La banque va ensuite créer une
ligne de crédit basée sur ces sommes. Le client reste donc investi, ce qui
lui évite d’être imposé lors du rachat de son contrat. Il pourra également
concrétiser d’autres opérations qui n’auront pas vocation à être
remboursées par l’assurance-vie, mais plutôt par la cession d’actifs.
L’investisseur aura la possibilité d’anticiper la transmission de ses biens
en utilisant un démembrement de propriété ou l’assurance-vie, sans se
séparer de ses actifs. La banque va cependant regarder la loan to value
(LTV), c’est-à-dire le risque pris sur le placement. Si le contrat est
positionné à 100 % sur un fonds en euros, elle prêtera une somme
équivalente, le risque étant faible. Si l’assurance-vie est investie à 40 %
en unités de compte, la ligne de crédit sera moins importante.
Avec un crédit hypothécaire, l’établissement bancaire prendra une
hypothèque sur un bien immobilier sur lequel il n’y a pas de dettes, le
plus souvent des actifs dit « liquides » situés à Paris ou sur la Côte
d’Azur. En parallèle, la banque exigera qu’une partie du crédit soit
réemployée dans une assurance-vie.

« Il faut bien prendre en compte la sensibilité 
au risque de chaque investisseur »

Quels conseils peut-on donner aux emprunteurs qui se lancent sur
ce type d’opérations ?

G. L. Nous avons monté notre propre structure de courtage et listé les
principaux opérateurs intervenant sur le sujet. Il faut bien prendre en
compte la sensibilité au risque de chaque investisseur. Ce sont des outils
sur lesquels il convient d’être vigilant. Une communication approfondie
doit s’opérer en amont avec le client. Notre rôle est de négocier pour eux
les meilleures conditions d’emprunt, et notamment de taux.

Les taux bas poussent également les investisseurs à renégocier
leurs prêts. Sont-elles ouvertes à la négociation ?

Malek Ziane. Les banques veulent financer des dossiers simples. Peu
d’établissements se positionnent sur des financements complexes ou

Décideurs Magazine
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Dossier coordonné par Guillaume Lucchini, dirigeant et fondateur de Scala Patrimoine
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Cryptomonnaies,
un futur encore incertain

Alors que le Bictoin & co ont quelque peu disparu des Unes des journaux,
il n’en reste pas moins que l’investissement en cryptomonnaies reste un univers

d’investissement prisé par certains initiés. L’avenir de ce circuit financier alternatif
reste prometteur, mais très incertain, alors qu’un cadre réglementaire va lui être
octroyé. De leur côté, les professionnels du conseil, du chiffre et du droit doivent

composer avec des règles inadaptées et un vide juridique criant.
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D epuis maintenant près de deux ans, les
Unes de presse s’accumulent sur le sujet.
La raison en est simple, le cours du Bitcoin,
première cryptomonnaie mondiale, s’est
affolé à la hausse en 2017, et plus particu-

lièrement en fin d’année. Depuis le début 2018, c’est tout
l’effet contraire qui s’est produit. Le cours est passé d’un
pic à 16 000 € à une cotation sous les 6 000 € aujourd’hui.

Le sujet des cryptomonnaies
dépasse donc aujourd’hui le cercle
très fermé des spécialistes de la
Blockchain, il arrive aujourd’hui à
la porte des particuliers qui y
voient, dans ce monde de taux bas,
une opportunité de placement très
lucratif. Ce qui apparaît, pour cer-
tains, comme la révolution du
moment est au contraire considéré
pour d’autres comme un actif
purement spéculatif qui pourrait
être à l’origine de la plus grosse
escroquerie du siècle.
En France, si cet actif n’est pas assi-
milé à une monnaie au sens strict
du terme, il n’en est pas moins
considéré, au regard de son rayon-
nement sur la scène internatio-

nale, comme un actif patrimonial. La position de l’Etat
français a fortement évolué ces dernières années sur son
sujet, le projet de loi de finances pour 2019 jours devrait
venir confirmer son fléchissement. 

Bitcoin et cryptomonnaies,
un actif patrimonial hautement
spéculatif
Dès 2014, le gouvernement s’est préoccupé de l’ampleur
que prenaient ces actifs virtuels. Au mois de juin, un
groupe de travail piloté par Tracfin a remis au gouver-
nement de l’époque un rapport intitulé « L’encadrement
des monnaies virtuelles ». Ce rapport prévoyait notam-
ment de clarifier le régime fiscal de ces monnaies vir-
tuelles. En effet, il était fait mention dans le rapport que
« Si les volumes existants de monnaies virtuelles ne sont
pas susceptibles de déstabiliser le système financier, ces
monnaies non officielles sont en développement et pré-
sentent des risques d’utilisations illicites ou frauduleuses ».
Le 11 juillet 2014, quelques jours après la remise de ce
rapport, l’administration fiscale venait préciser via
la mise à jour de la base BOFiP-impôts la notion de
« Bitcoin » et le régime fiscal qui lui est applicable : « Les
Bitcoins et autres monnaies virtuelles faisant partie du
patrimoine de leur propriétaire, ils devront être déclarés
au titre de l’ISF ». 
S’il s’agit bien d’un actif patrimonial au sens de l’admi-
nistration fiscale, il ne lui en retire pas moins son carac-
tère hautement spéculatif. Le nombre de Bitcoin émis
sur le marché a été limité par son protocole à 21 mil-
lions. Cette limite pourrait être atteinte vers les années
2140, puisque le rythme de création des Bitcoins est
régulé, et fluctue pour tenir compte du nombre de
mineurs (personne participant au développement de la
technologie) et de l’évolution de la capacité de calcul
des unités informatiques connectées.
Il est donc possible de détenir des Bitcoins dans le cadre
d’une rémunération pour service rendu, mais également
dans le cadre d’un achat opéré sur des plates-formes
Internet spécialisées qui proposent sans garantie de prix

Le nombre de
Bitcoin émis sur 
le marché a été
limité par son
protocole à
21 millions. Cette
limite pourrait
être atteinte vers
les années 2140…
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Bitcoin et autres 
cryptomonnaies,
la gestion de patrimoine
à l’heure de la Blockchain

Des plus anciens (le Bitcoin (1), l’Ether ou le Ripple) 
aux plus récents (le Crypto Rial iranien (2) ou le Petro
vénézuélien (3)), les cryptomonnaies virtuelles ou
crypto-actifs ont le vent en poupe. Reposant sur la
technologie de registre distribué (Distributed Ledger
Technology, DLT), plus communément appelé chaîne 
de blocks (Blockchains) (4), ces actifs numériques
sont créés et échangés par les ordinateurs de leurs
utilisateurs, connectés en réseau, au moyen de calculs
mathématiques codés par cryptographie.

DOSSIER
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ni de liquidité, l’achat/vente de Bitcoins contre des
devises ayant cours légal. Les utilisateurs peuvent ainsi
acquérir cette monnaie virtuelle sans avoir participé au
processus de création.

Bitcoin et cryptomonnaies, 
son cadre juridique et fiscal, 
et les risques à connaître avant 
de se lancer
Avant toute chose, il est nécessaire de comprendre
que la valeur des Bitcoins résulte exclusivement de la
confrontation entre l’offre et la demande, comme toutes
les autres cryptomonnaies. S’il est donc facile de rentrer
sur le marché, la question de la sortie mérite d’être posée,
comme de sa réalité.
Sur cette question, de nombreuses grandes banques ont
eu un avis très tranché dès 2017 sur le sujet. Pour Jamie
Dimon de JP Morgan, « le Bitcoin est une fraude qui va
exploser en vol ». Cet avis était rejoint par Tidjane Thiam,
directeur général de Credit suisse. Pour ce dernier, « la
seule raison aujourd’hui pour acheter ou vendre du Bitcoin
est de gagner de l’argent, ce qui est la définition même de la
spéculation et la définition même d’une bulle ». La position
était, elle, beaucoup plus nuancée pour Lloyd Blankfein
de Goldman Sachs. En effet, pour celui-ci, « les gens aussi
étaient sceptiques quand la monnaie papier a remplacé l’or ».
Si les opinions divergent sur cette révolution en marche,
les autorités de régulations françaises et internationales
ont, depuis quelques années déjà, alerté leurs utilisateurs
sur les risques inhérents à la détention d’un portefeuille
de cryptomonnaies.
Dès décembre 2013, l’Autorité bancaire européenne a
mis en garde le public sur les monnaies virtuelles. Cette
alerte a été reprise en 2014 par l’AMF dans sa cartogra-
phie des risques et des tendances sur les marchés finan-
ciers et pour l’épargne. Aujourd’hui, les positions sont
plus nuancées au regard du développement de la tech-
nologie sous-jacente. L’objectif des autorités est cepen-
dant double : continuer de lutter contre le blanchiment
d’argent et le financement du terrorisme, au regard du
caractère totalement anonyme des transactions, et pro-
téger l’épargnant en lui permettant de comprendre les
risques inhérents à ce type de placement, en premier lieu
la liquidité. Si l’opportunité d’un tel placement peut se
discuter aujourd’hui au regard de la technologie sous-
jacente qui devrait révolutionner dès demain les
échanges, il n’en reste pas moins un actif en dehors de
toute réglementation, et dont le cours ne résulte que d’une
confrontation entre acheteur et vendeur. La fiscalité fran-
çaise sur les transactions particulièrement lourde étant
un second frein à son développement.
C’est dans ce contexte que Bruno Le Maire, actuel ministre
des Finances, a annoncé que le prochain projet de loi de
finances devrait comporter « l’introduction d’un régime
fiscal et comptable qui va être particulièrement favorable à
la Blockchain et aux nouvelles technologies financières ».
La France, particulièrement à la pointe dans l’écosystème
Blockchain, bénéficierait ainsi d’un cadre novateur en la
matière. L’objectif du gouvernement est clair et assumé :

faire de la France le leader de la Blockchain en Europe. 
Si la volonté du gouvernement est bien de se tourner
ces prochaines années vers un assouplissement de la
fiscalité des cryptomonnaies et envoyer ainsi un signal
fort à la communauté des monnaies virtuelles, l’AMF
vient de publier, quant à elle, sa liste noire des sites
non autorisés à proposer aux particuliers d’investir dans
des crypto-actifs. !

Guillaume Lucchini, dirigeant et fondateur de Scala Patrimoine

1. Créé en 2008 par Satoshi Nakamoto, le Bitcoin est l’un des plus
anciens crypto-actifs, Bitcoin : A Peer-to-Peer Electronic Cash System,
https://bitcoin.org/bitcoin.pdf.
2. https://www.forbes.com/sites/yayafanusie/2018/08/15/blockchain-
authoritarianism-the-regime-in-iran-goes-crypto/#4e99e3ad3dc6.
3. https://www.forbes.com/sites/francescoppola/2018/01/08/venezuelas-
cryptocurrency-isnt-really-a-cryptocurrency-at-all/#a5a8f456cbe3.
4. Née courant 2008, la chaîne de blocs ou blockchain et une
technologie servant à l’origine de support au Bitcoin. Par extension
le dispositif d’enregistrement électronique partagé (DLT) désigne
(1) toute base de stockage et de transmission de données
informatiques, (2) sécurisée, (3) partagée par ses différents utilisateurs
et (4) qui contient l’historique de tous les échanges effectués entre
ses utilisateurs depuis sa création. Le régime juridique des DLT
trouve sa source notamment dans les dispositions des articles L.211-
3 et suivants du Code monétaire et financier.

Si l’opportunité
d’un tel placement
peut se discuter
aujourd’hui au
regard de la
technologie sous-
jacente qui devrait
révolutionner dès
demain les
échanges, il n’en
reste pas moins 
un actif en dehors
de toute
réglementation, 
et dont le cours ne
résulte que d’une
confrontation
entre acheteur 
et vendeur.
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Guillaume Lucchini dirige Scala Patrimoine, un des rares cabinets de gestion de patri-
moine 100 % indépendant au sens de la réglementation MIF2. Scala Patrimoine accom-
pagne les familles, entrepreneurs et professions libérales, ainsi que les sportifs de
haut niveau dans la structuration et la gestion de leur patrimoine personnel et pro-
fessionnel en France, comme à l’étranger.
Son équipe experte et multidisciplinaire offre un accompagnement global et sur
mesure pour répondre à toutes les problématiques patrimoniales, financières et fis-
cales auxquelles peuvent être confrontés au cours de leur vie et/ou de leur évolu-
tion professionnelle les particuliers.

GUILLAUME LUCCHINI, dirigeant et fondateur de Scala Patrimoine.
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BUSINESS - Renommée, salaires mirobolants... autant de raison pour les joueurs de 

foot d'être sollicités par des investisseurs ou bien d'être soi-même tenté par 

l'aventure entrepreneuriale. D'autant plus que la carrière d'un footballeur, aussi riche 

soit-elle, est éphémère. Nombreux sont les footballeurs - à la retraite ou encore en 

activité - à investir dans des domaines très divers. Tour d'horizon. 

04 juin 07:30 - Christopher QUAREZ

BUDGET

TOUTE L'INFO SUR

COUPE DU MONDE DE FOOTBALL 2018 EN RUSSIE
P A R T A G E R  

LOIC VENANCE / AFP

Start-up, prêt-à-porter... 
comment les (ex-)

footballeurs investissent-ils 
leur argent ? 
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ACTUALITÉS DOSSIERS CLASSEMENTS ÉVÉNEMENTS

Scala Sport : la gestion d’un patrimoine si 
particulier

Des carrières courtes, des revenus élevés, une fiscalité à optimiser. Ce sont en somme 
trois des principaux domaines que doit appréhender le sportif de haut niveau dans la 
gestion de son patrimoine. Guillaume Lucchini, président-fondateur de Scala Patrimoine, 
nous livre les clés d’accompagnement de cette clientèle aux besoins spécifiques.

C’est certainement l’un des secteurs les plus prometteurs des métiers de la gestion privée. 

L’accompagnement des sportifs de haut niveau, comme des artistes, revêt un parfum singulier 

dont peu d’acteurs ont fait leur spécialité. En effet, c’est une vue d’ensemble et l’intégration 

dans une chaine de valeur calibrée qui verra les succès sportifs récompensés au long de la 

vie.

Composée de praticiens du droit du sport et de la fiscalité, les équipes de Scala Sport 

travaillent avec l’ensemble de son écosystème dans l’anticipation des enjeux liés à une 

Posté le 19-04-2018 
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carrière courte. Guillaume Lucchini résume que « les sportifs de haut niveau, comme les 
artistes, sont souvent exposés à des problématiques de flux financiers. L’ingénierie 
patrimoniale, couplée à une considération particulière du volet de la prévoyance, est à même 
de résoudre les interrogations qu’ils peuvent avoir. »

Une vue d’ensemble nécessaire, doublée d’une indépendance marquée. Dans le parcours du 
sportif, différents intervenants entrent en jeu et « la transparence est l’un des points forts d’un 
accompagnement réussi », comme l’explique Guillaume Lucchini. Selon lui, un conseil 
indépendant ne « devrait, par exemple, pas participer aux opérations de transfert de joueurs. 
Chaque acteur doit remplir la mission qui est la sienne. L’avocat négocie la partie 
contractuelle, l’agent doit agir dans les intérêts du sportif. Notre rôle, en tant que CGPI, est 
d’apporter notre expertise sur des points précis du contrat, notamment en matière 
d’assurance.» Cette transparence se traduit directement dans le mode de rémunération du 
CGPI, sur la base d’honoraires définis, et non pas de commission déterminée « à la tête du 
client ».

Dans le prolongement des valeurs véhiculées par le sport, le cabinet s’est récemment doté 
d’un pôle dédié à la philanthropie, dirigé par Francis Charhon, ancien directeur général de la 
Fondation de France de 1992 à 2016. Des valeurs que Guillaume Lucchini souhaite 
également transmettre aux futures générations des métiers du patrimoine, dans le cadre des 
cours qu’il dispense aux étudiants du Master 2 de droit du sport de la faculté d’Aix-en-
Provence.

Yacine Kadri

Vous avez apprécié cet article ? Likez Magazine Décideurs sur Facebook ! J’aime 1,6 K
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Interven'on de Guillaume Lucchini, Associé fondateur et CEO de Scala Patrimoine, est intervenu le
9 novembre 2017 dans le cadre d’une keynote consacrée aux Bitcoin et autres cryptomonnaies,
auprès de créateurs et dirigeants d’entreprise, experts du digital, avocats et inves'sseurs.

Fintech.tv
Novembre 2017

87



Distrib Invest
Octobre 2017

88



Profession CGP
Juillet 2017

89



Profession CGP
Juillet 2017

90



ÉcoRéseau Business
Février 2017

91



ÉcoRéseau Business
Février 2017

92



ÉcoRéseau Business
Février 2017

93



Gestion de fortune
Janvier 2017

94



Décideurs Magazine
Janvier 2017

95



Décideurs Magazine
Janvier 2017

96



Décideurs Magazine
Janvier 2017

97



Décideurs Magazine
Janvier 2017

98



Club Patrimoine
Décembre 2016

99



L’express
Décembre 2016

100



L’express
Décembre 2016

101



20 minutes
Décembre 2016

102



20 minutes
Décembre 2016

103



Magazine Capital
Novembre 2016

104



Magazine Capital
Novembre 2016

105



Magazine Capital
Novembre 2016

106



Distrib Invest
Août 2016

107



Capital
Août 2016

108



Investissement Conseils
Juillet 2016

109



Investissement Conseils
Juillet 2016

110



Chef d’Entreprise
Juillet 2016

111



Chef d’Entreprise
Juillet 2016

112



Chef d’Entreprise
Juillet 2016

113



Décideurs Magazine
Janvier 2016

114



Décideurs Magazine
Janvier 2016

115



CLUB PATRIMOINE – TROPHÉE DE LA GESTION DE
PATRIMOINE 2015

Interview de Guillaume Lucchini, lauréat des Trophées de la Ges8on
de Patrimoine 2014 et membre de jury de l’édi8on 2015 à l’occasion
des Trophées de la Ges8on de Patrimoine 2015.

Le 1er octobre 2015, à l’occasion du 19e Trophée de la Ges8on de
Patrimoine, Guillaume Lucchini, Président de Scala Patrimoine, a été
interviewé non en sa qualité de Lauréat mais en celle de membre du
jury.

Club Patrimoine
Octobre 2015
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18e colloque FIDROIT

Depuis plus de 20 ans, FIDROIT, acteur incontournable de l’actualité
juridique et fiscale, accompagne les professionnels du patrimoine en
leur proposant des forma8ons et des conseils en droit et en fiscalité
patrimoniale.

Le 25 juin dernier, à l’occasion du 18e colloque FIDROIT ayant pour
thème « La nécessité d’un conseil renforcé dans un cadre
réglementaire de plus en plus exigeant », Guillaume Lucchini,
Président de Scala Patrimoine, a été interviewé dans le cadre de
l’approche « conseil » opérée au sein de Scala Patrimoine.
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Les placements alternatifs sont-ils considérés comme des
investissements?

Intervention de Guillaume Lucchini dans l’émission du 12 décembre
2014 de Marc Fiorentino “C’est votre argent”.

Les différents placements alternatifs originaux ont été commentés
par Benoit Léchenault, responsable d’Agrifrance département de
BNP Paribas Wealth Management, Gregory Blumenfeld, éditeur du
site “Le Guide des Montres” et Guillaume Lucchini, associé chez
Scala Patrimoine.
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Témoignages des Lauréats

"Excellence est bien le qualifica0f que je juge le plus
approprié pour définir ce Trophée. Je peux témoigner, à
l’issue de ceAe compé00on, que les épreuves proposées
contribuent bien à évaluer les compétences et exper0ses
qui font l’excellence de notre mé0er.

L’épreuve écrite demande d’une part une capacité à
appréhender les situa0ons complexes, à les synthé0ser et
les clarifier, et, d'autre part, un haut niveau de technicité
mul0disciplinaire pour les traiter. Réussir ceAe étape est
déjà un beau challenge puisqu’elle nous impose un vrai
travail de recherche tant les ques0ons sont pointues et
délicates.

L'oral est, à mon sens, l'exercice le plus difficile car il
nécessite à la fois précision, concision et esprit d’analyse. Il
révèle ainsi, dans un temps de prépara0on très court, notre
ap0tude à définir une stratégie patrimoniale. Il est aussi un
moment par0culièrement privilégié car être écouté et jugé
par ses pairs est ce qui a de plus gra0fiant.

Toutes ces épreuves révèlent bien les capacités d'analyse
et de synthèse des candidats, leur niveau d'exper0se dans
toutes les faceAes de notre mé0er, mais également leurs
qualités rela0onnelles et leur pédagogie pour expliquer et
accompagner leurs clients dans le temps.

Pour toutes ces raisons, je suis par0culièrement fier d’être
le lauréat 2014. Ce trophée est d’autant plus important
pour moi que je construis mon cabinet Scala Patrimoine
avec l'ambi0on de nous dis0nguer par la qualité de nos
Conseillers. Je suis persuadé que ce trophée va nous
permeAre de convaincre un peu plus nos clients de la
réalité de nos engagements.

Guillaume Lucchini, Scala Patrimoine, Lauréat 2014 de la
catégorie Professions Indépendantes

Trophées de la Gestion de Patrimoine
Octobre 2014
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www.scala-patrimoine.fr

Scala Patrimoine
20, rue Royale – 75008 Paris

01.40.13.19.30
contact@scala-patrimoine.fr


